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M. Yamada (Président du Groupe de travail plénier chargé d’élaborer une
convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux
à des fins autres que la navigation prend la présidence .

La séance est ouverte à 15 h 20 .

POINT 144 DE L’ORDRE DU JOUR : CONVENTION SUR LE DROIT RELATIF AUX UTILISATIONS
DES COURS D’EAU INTERNATIONAUX À DES FINS AUTRES QUE LA NAVIGATION
(A/C.6/51/NUW/WG/L.1/Rev.1 et Add. 1 et 2) (suite )

1. Le PRÉSIDENT invite le Groupe de travail plénier à poursuivre l’examen du
rapport du Comité de rédaction (A/C.6/51/NUW/WG/L.1/Rev.1 et Add.1 et 2). Il
indique que le représentant des États-Unis va donner lecture de la nouvelle
formulation qu’il propose pour l’alinéa c) de l’article 2, "Expressions
employées".

2. M. HARRIS (États-Unis d’Amérique) donne lecture de son texte, qui est
libellé comme suit : c) l’expression "État du cours d’eau s’entend d’un État
partie à la présente Convention dans le territoire duquel se trouve une partie
d’un cours d’eau international ou d’une Partie qui est une organisation
d’intégration économique régionale dans le territoire d’un ou plusieurs États
membres de laquelle se trouve une partie d’un cours d’eau international". Il
explique que c’est à la suite des consultations qu’il a tenues avec plusieurs
délégations, dont celle de la Fédération de Russie, qu’il est arrivé à cette
nouvelle formulation, qui établit une distinction très nette entre deux
catégories de parties à la Convention, d’une part, les États, de l’autre, les
organisations régionales d’intégration économique, mais qui demeure très
lisible. Il espère qu’elle donnera satisfaction à la délégation chinoise.

3. Mme GAO Yanping (Chine) regrette que la proposition américaine ne réponde
pas à ses préoccupations. À son avis, pour établir une distinction très nette
entre les "États de cours d’eau" qui sont des États et ceux qui sont des
organisations régionales d’intégration économique, il faut éviter de les faire
figurer ensemble dans le même alinéa. L’alinéa c) devrait être consacré aux
seuls États du cours d’eau qui sont des États et l’alinéa d) aux organisations
régionales d’intégration économique qui sont assimilées à des États de cours
d’eau. Outre une définition de ce type d’organisation, l’alinéa d) pourrait
contenir une description de leurs droits et obligations. C’est à cette seule
condition que la Chine pourrait se rallier à un consensus.

4. Mme LADGHAM(Tunisie), qui voit mal comment une organisation régionale peut
être un État du cours d’eau, propose de préciser que c’est pour les besoins de
la Convention qu’une telle organisation peut être considérée comme un État du
cours d’eau.

5. M. GONZALEZ (France) renvoie la représentante de la Tunisie au début de
l’article 2, où figurent les mots "aux fins de la présente Convention". Quant
aux craintes de la délégation chinoise, il rappelle que la définition donnée à
l’alinéa c) ne peut être entendue comme ayant un effet en dehors de la
Convention, et que par ailleurs les clauses finales contiennent une disposition
qui précise que les organisations régionales d’intégration économique ne peuvent
participer à la Convention que dans le cadre d’une répartition de compétences
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qui doit être fixée par une déclaration faite par ces organisations et leurs
États membres.

6. M. HARRIS (États-Unis d’Amérique) fait valoir que, du point de vue du droit
international, comme tendent à le prouver de nombreux précédents, on peut très
bien décider, aux fins de la Convention, d’inclure parmi les États de cours
d’eau des entités qui ne sont pas des États. La nouvelle formulation qu’il
propose établit une distinction très nette entre les parties qui sont des États
et celles qui ne le sont pas, de façon à éviter toute confusion.

7. Mme GAO Yanping (Chine) estime que la seule mention de la formule "Aux fins
de la présente Convention" au début de l’article 2 ne suffit pas. En effet, si
l’on donne une définition des organisations régionales d’intégration économique,
qui pour l’instant ne concerne que l’Union européenne, à l’alinéa c), alors il
faut préciser de façon très claire quelles sont les compétences, notamment en
matière de vote, les droits et les obligations qui sont propres à ces
organisations, ce qui suppose que l’on revoit toutes les autres dispositions de
la Convention qui ont trait de près ou de loin à ces compétences. Comme le
temps presse, la Chine propose plutôt de ne mentionner ce type d’organisation
qu’à l’alinéa d).

8. M. ROSENSTOCK(Expert-consultant) croit comprendre que la délégation
chinoise songe à d’autres conventions qui prévoient des votes et contiennent de
ce fait des dispositions spéciales applicables aux organisations régionales
d’intégration économique. Toutefois, le projet à l’examen ne prévoit aucun
vote. I l y a certes dans les clauses finales une disposition qui concerne le
nombre d’États Parties requis pour que la convention entre en vigueur, mais
cette disposition ne laisse aucun doute quant à la différence de statut entre
les États et les organisations.

9. M. HARRIS dit que l’on pourrait associer une déclaration interprétative à
l’alinéa c) pour répondre aux préoccupations de la délégation chinoise.

10. Mme VARGAS de LOSADA(Colombie) propose de conserver la définition en
mettant un point après "le territoire duquel se trouve une partie d’un cours
d’eau", puis au même alinéa ou à l’alinéa d), d’ajouter le membre de phrase
suivant : "lorsque, comme il est prévu dans la présente Convention, une
organisation régionale devient partie à cette convention, elle est assimilée à
un État de cours d’eau pour ce qui est des droits et des obligations prévus dans
cette même convention quand une partie d’un cours d’eau international se trouve
dans le territoire d’un ou plusieurs de ses États membres".

11. Mme GAO Yanping (Chine) n’est pas entièrement satisfaite de la formulation
américaine mais, pour gagner du temps et dans un esprit de compromis, elle
l’accepte ad referendum en attendant des instructions de son gouvernement.

12. Le PRÉSIDENT propose au Groupe de travail d’adopter l’alinéa c) de
l’article 2 ad referendum et d’élaborer une déclaration interprétative tenant
compte des préoccupations de la Chine.

13. Il en est ainsi décidé .
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Articles 13, 17 et 18

14. Le PRÉSIDENT rappelle que les paragraphes 1 et 2 de l’article 17, intitulé
"Consultations et négociations concernant les mesures projetées", ont déjà été
adoptées ad referendum et que le paragraph e 3 a fait l’objet de deux versions,
celles figurant entre crochets, proposée par le Portugal, n’ayant pas recueilli
l’approbation générale des membres du Comité de rédaction.

15. M. ROSENSTOCK(Expert-consultant) explique qu’il suffit, pour tenir compte
de la question soulevée par le Portugal, de remplacer, à la fin du paragraphe 3
tel que proposé par le Comité de rédaction, l’expression "pendant une période de
six mois au maximum" par l’expression "pendant six mois à moins qu’il n’en soit
convenu autrement". Il conviendrait, pour la cohérence, de faire de même au
paragraphe 3 de l’article 18 et, mais cela est moins important, au paragraphe b)
de l’article 13.

16. Le PRÉSIDENT propose d’adopter ad referendum le texte du paragraphe 3 de
l’article 17 qui ne figure pas entre crochets, tel qu’il a été modifié
oralement, ainsi que le texte pareillement modifié du paragraphe b) de
l’article 13 et du paragraphe 3 de l’article 18, dans ce dernier cas en
supprimant le texte entre crochets.

17. Il en est ainsi décidé .

18. M. ISKIT (Turquie), auquel se joint M. AMARE (Éthiopie), rappelle qu’il a
émis une réserve générale sur l’ensemble de la troisième partie du projet et que
cette réserve s’applique donc aussi à l’article 17. C’est pour cette raison
qu’il n’a pu se joindre au consensus, même ad referendum .

Article 20

19. M. MORSHED (Bangladesh), prenant la parole en qualité de coordonnateur des
consultations officieuses sur l’article 20 intitulé "Protection et préservation
des écosystèmes", dit que deux positions se dégagent, la première favorable au
maintien du mot "écosystèmes" et la seconde favorable à son remplacement par
l’expression "maintien et préservation de l’équilibre écologique". Parmi les
précédents cités par les délégations, 11 grandes conventions emploient le mot
"écosystèmes" et un ou deux instruments optent pour la formule "équilibre
écologique". Pour rapprocher les délégations opposées sur le fond, on pourrait
les renvoyer à la solution adoptée sur proposition du représentant du Mexique
pour l’article 5, solution qui prévoyait la suppression de la référence aux
écosystèmes dans cet Article en échange de son maintien dans toute la partie IV.
Il semblerait à ce stade que certaines des délégations les plus opposées à
l’emploi du mot "écosystèmes" soient prêtes à l’accepter dans la partie IV à
condition qu’il ne figure ni dans le préambule ni à l’article 5. Peut-être un
consensus pourrait-il être réalisé sur cette base.

20. Mme FLORES (Mexique) fait remarquer que les délégations s’étaient accordées
pour supprimer le terme "écosystèmes" du libellé de l’articl e 5 à condition
qu’il soit maintenu à l’article 20. Elle propose donc de conserver le texte de
l’article 20 tel qu’il figure dans le rapport du comité de rédaction.
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21. Le PRÉSIDENT suggère de maintenir également le terme "écosystèmes" à
l’article 22 et de le supprimer au premier alinéa du préambule.

22. M. PULVENIS (Venezuela) souligne que sa délégation avait appuyé la
proposition du Mexique concernant les articles 5, 20 et 22. La délégation
vénézuélienne pense s’associer au consensus mais estime qu’il est important que
la notion d’"écosystèmes" figure au premier alinéa du préambule, d’une part en
raison de la portée générale de celui-ci et, d’autre part, parce que cette
notion est reprise aux articles 20 et 22.

23. M. ROSENSTOCK(Expert consultant) déclare qu’il aurait préféré que le terme
"écosystèmes" soit inséré aux trois endroits mais qu’il est surtout essentiel
qu’il figure dans la quatrième partie.

24. M. PRANDLER (Hongrie) constate que sa délégation n’a pas été consultée sur
cette question et dit qu’elle serait prête à accepter la suppression du terme
"écosystèmes" à l’articl e 5 à condition qu’il soit maintenu au premier alinéa du
préambule et dans la quatrième partie.

25. M. WELBERTS (Allemagne) accepterait de supprimer le terme "écosystèmes" à
l’articl e 5 à condition qu’il soit maintenu à l’article 20.

26. Mme GAO Yanping (Chine) juge inacceptable qu’après avoir été supprimé à
l’article 5, ce terme soit maintenu aux articles 20 et 22. D’ailleurs, elle
rappelle que, lors des discussions concernant le texte de l’article 20, la
majorité des délégations s’était déclarée en faveur du remplacement de ce terme
par "équilibre écologique". Le maximum que peut accepter la délégation chinoise
est que l’on conserve ce terme dans le préambule.

27. M. DEKKER (Pays-Bas) signale que le terme "écosystèmes" figure dans au
moins 11 instruments internationaux d’importance majeure, notamment la
Convention sur la diversité biologique, alors qu’"équilibre biologique" est
moins employé et n’a de plus jamais été défini. Sa délégation a accepté que le
terme "écosystèmes" soit supprimé à l’article 5, mais à condition qu’il soit
maintenu aux article 20 et 22 ainsi que dans le préambule.

28. M. BOCALANDRO(Argentine) fait observer que sa délégation a accepté que
l’on supprime le terme "écosystèmes" à l’articl e 5 à la condition qu’il figure
aux articles 20 et 22. Elle pourrait également accepter qu’il soit supprimé
dans le préambule, à titre d’ultime concession.

29. M. CHAR (Inde) pense que le terme "écosystèmes" ne devrait être maintenu
qu’aux articles 20 et 22.

30. M. SABEL (Israël) se demande s’il ne serait pas possible de combiner les
deux expressions en parlant de protection de "l’équilibre écologique des
écosystèmes".

31. Mme BARRETT(Royaume-Uni) partage le point de vue des représentants du
Bangladesh et du Mexique. Elle rappelle que les délégations avaient accepté de
supprimer le terme "écosystèmes" de l’articl e 5 à condition qu’il soit maintenu
à l’article 20 et dans la quatrième partie. Une modification de l’article 20
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rouvrirait le débat sur d’autres articles. La délégation du Royaume-Uni
attachait une grande importance à deux aspects de la protection de l’écosystème
qu’elle aurait souhaité voir figurer à l’article 6, à savoir la protection de la
faune et de la flore sauvage et le principe de précaution. Elle n’y avait
renoncé qu’à la condition que le mot "écosystèmes" soit maintenu à l’article 5.
Elle ne peut donc accepter qu’il soit également supprimé de l’article 20 et elle
juge à l’instar des Pays-Bas qu’il est important qu’il figure aussi dans le
préambule.

32. Mme LAGDHAM(Tunisie) déclare que sa délégation ne fera aucune concession
sur la suppression de ce terme à l’article 20.

33. M. TANZI (Italie) fait observer que la notion d’écosystème a été clairement
définie, ce qui n’est pas le cas de l’expression "équilibre écologique". Il
rappelle que sa délégation faisait partie de celles qui avaient proposé
d’insérer "écosystèmes" à l’article 5 et elle n’acceptera pas qu’il disparaisse
également de la quatrième partie.

34. M. HARRIS (États-Unis) s’associe aux délégations favorables au maintien du
terme écosystème dans la quatrième partie. Toutefois, son insertion dans le
préambule devrait être fonction de la formulation de ce dernier. En effet, il
existe actuellement un risque de confusion car elle donne à penser que la
convention porte tant sur l’utilisation des cours d’eau que sur celle des
écosystèmes. Il n’est d’ailleurs peut-être pas essentiel que ce terme
apparaisse dans le préambule car la quatrième partie souligne clairement
l’importance de la protection des écosystèmes; pour cette raison, quel que soit
le consensus qui se dégagera, la délégation italienne s’y ralliera.

35. M. ISKIT (Turquie) rappelle que, lors des consultations, certaines
délégations étaient favorables à l’insertion du terme "écosystèmes" dans tous
les articles où il figure entre crochets; d’autres étaient disposées à accepter
un compromis, notamment en ce qui concerne les articles 5, 20 et 22; d’autres
encore, dont la délégation turque, étaient fermement opposées à son insertion.
En effet, dans le contexte des cours d’eau internationaux, ce terme renvoit aux
écosystèmes existants qui, dans la plupart des cas, sont déjà endommagés, mais
interdit pour l’avenir d’y apporter de modifications. La Turquie préférerait
que l’on parle de préservation de l’équilibre écologique.

36. M. YAHAYA (Malaisie) dit que sa délégation était plutôt favorable au terme
"équilibre écologique"; toutefois, après les explications fournies par l’Expert
consultant, elle est disposée à laisser en l’état les articles 20 et 22 et à
supprimer "écosystèmes" à l’article 5 et au premier alinéa du préambule.

37. Mme LEHTO (Finlande) appuie le maintien du terme "écosystèmes" aux articles
20 et 22, et note qu’il est également utilisé, entre autres, dans la Convention
sur les changements climatiques et dans Action 21.

38. M. NUSSBAUM (Canada) s’associe notamment aux déclarations des Pays-Bas et
de l’Italie et souhaite le maintien du terme "écosystèmes" aux articles 20
et 22. Par ailleurs, la définition figurant dans la Convention sur la diversité
biologique précise qu’il s’agit d’un processus dynamique et non statique, ce qui
répond à la préoccupation de la Turquie.
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39. M. MANONRI (République-Unie de Tanzanie) déclare que sa délégation ne
s’oppose pas à l’utilisation du terme "écosystèmes", qui renvoie à un concept
très large. Elle s’inquiète davantage de la rigueur de l’obligation énoncée à
l’article 20, et suggère de déplacer l’expression "s’i l y a lieu" de façon à ce
que le texte se lise : "Les États du cours d’eau s’i l y a lieu, séparément et
conjointement, protègent et préservent les écosystèmes des cours d’eau
internationaux". I l y a en outre fort à parier que les organisations
d’intégration économique régionale auront des difficultés à faire accepter par
tous leurs membres les notions de protection et de préservation des écosystèmes
si elles sont assorties d’obligations aussi strictes.

40. M. CANELAS DE CASTRO(Portugal) souhaite rappeler la position de sa
délégation, pour laquelle il est quasi inconcevable de ne pas faire état des
écosystèmes dans une convention relative aux cours d’eau, par exemple dans
l’article 5. Toutefois, dans un esprit de compromis, la délégation portugaise
est prête à accepter de supprimer cette mention dans l’articl e 5 à condition
qu’elle soit conservée dans les articles 20 et 22, et dans le préambule.

41. M. BENITEZ SÁENZ (Uruguay) fait observer que l’introduction dans la
convention d’un concept aussi vaste risque de créer des difficultés
d’interprétation et d’entraver l’application de la convention. Si le concept
doit apparaître, il faudrait que cela soit seulement à l’article 20. La
délégation uruguayenne souhaite supprimer cette référence du préambule et de
l’article 5.

42. M. CHIRANOND (Thaïlande) s’associe aux observations du représentant de la
Malaisie.

43. M. PATRONAS (Grèce), revenant sur la question soulevée par la délégation
tanzanienne, déclare que sa délégation espère une réponse du représentant des
Pays-Bas, au nom de l’Union européenne. En ce qui concerne le terme
"écosystèmes", la Grèce se range aux côtés des Pays-Bas, du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord et de la Finlande, entre autres.

44. M. NABER (Jordanie) souhaite que le terme "écosystème" figure dans les
articles 20 et 22 et dans le préambule.

45. M. KASME (République arabe syrienne) souhaite que ce terme figure dans les
articles 20 et 22.

46. M. DEKKER (Pays-Bas) déclare que l’Union européenne et ses États membres
non seulement peuvent s’acquitter des obligations qui leur incomberaient au
titre de l’article 20, mais qu’ils vont encore plus loin, puisque certains
instruments de l’Union prévoient la remise en état des écosystèmes endommagés.

47. Mme GAO Yanping (Chine) juge que le libellé de l’article n’est pas
approprié. La Chine ne souhaite pas exposer de nouveau les motifs de son
désaccord, mais tient à répéter qu’elle ne peut se rallier à un consensus en
faveur du maintien du terme "écosystème".

48. M. HABIYAREMYE (Rwanda) réserve la position de sa délégation sur le
maintien de ce terme partout où il figure dans le texte.

/...



A/C.6/51/SR.60
Français
Page 8

49. Le PRÉSIDENT croit comprendre que la majorité des membres du Groupe de
travail souhaitent maintenir le terme "écosystèmes" aux articles 20 et 22 et il
propose d’adopter ces articles ad referendum , les réserves exprimées ayant été
dûment consignées.

50. Il en est ainsi décidé.

51. Le PRÉSIDENT déclare, en ce qui concerne le titre de l’article 12,
"Notifications des mesures projetées pouvant avoir des effets négatifs", que
certaines délégations avaient proposé de l’aligner sur le texte de l’article
soit "Notification des mesures projetées ayant des effets négatifs
significatifs", tandis que d’autres avaient proposé "Notifications concernant
certaines mesures projetées"; l’emploi du mot "certaines" avait suscité des
objections.

52. M. AMARE (Éthiopie) rappelle que c’est sa délégation qui avait proposé
d’aligner le titre de l’article 12 sur le texte de celui-ci, et qu’un consensus
s’était dégagé en faveur de cette proposition. Il ne comprend donc pas pourquoi
il faudrait maintenir le titre initial, qui est incohérent eu égard au texte de
l’article; en effet, l’un parle d’"effets négatifs", l’autre d’"effets négatifs
significatifs". Sa délégation ne pourra s’associer à un consensus en faveur du
maintien du titre initial.

53. M. SALINAS (Chili) dit que sa délégation estime que le titre de l’article
n’affecte pas la teneur de celui-ci et que même si l’on ne parvient pas à
aligner l’un sur l’autre, il n’y a néanmoins pas de risque de confusion.

54. M. SABEL (Israël), se référant aux intitulés des articles 13 et 15, propose
d’intituler l’article 12 "Notifications".

55. M. HARRIS (États-Unis d’Amérique) félicite la délégation israélienne de sa
proposition fort judicieuse.

56. M. LAVALLE (Guatemala) propose, à titre de suggestion, "Notification des
mesures projetées pouvant avoir des effets négatifs significatifs".

57. M. DEKKER (Pays-Bas) fait observer que c’est la teneur de l’article qui
importe, et annonce que sa délégation est entièrement favorable à la proposition
de la délégation israélienne.

58. M. AMER (Égypte) déclare que sa délégation ne souhaite pas entraver le
consensus mais aimerait maintenir le texte en l’état car le titre doit exprimer
la teneur de l’article.

59. M. KASME (République arabe syrienne) souscrit à l’opinion du représentant
de l’Égypte et ajoute que l’on pourrait remplacer "significatifs" par
"possibles".

60. Le PRÉSIDENT regrette de ne pouvoir donner satisfaction à toutes les
délégations. Il propose d’adopter le libellé actuel ad referendum , les réserves
exprimées ayant été dûment consignées.
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61. Il en est ainsi décidé .

62. Le PRÉSIDENT , se référant aux alinéas du préambule dont l’examen est resté
en suspens, demande au représentant du Venezuela de rendre compte au Groupe de
travail des consultations qu’il a coordonnées.

63. M. PULVENIS (Venezuela) rappelle qu’il s’agissait d’examiner les cinquième,
huitième et neuvième alinéas du préambule, avec les amendements proposés.
L’orateur souhaite remercier les nombreuses délégations qu’il a consultées pour
l’esprit de coopération dont elles ont fait montre et note que malgré l’absence
de consensus, on ne peut ignorer que certaines tendances se sont clairement
dégagées.

64. En premier lieu, s’agissant du cinquième alinéa, M. Pulvenis rappelle qu’un
amendement avait été proposé par le Royaume-Uni pour remplacer "la" Convention-
cadre par "une". De nombreuses délégations avaient accepté cette modification
purement stylistique. D’un autre côté, trois amendements ont été proposés qui
s’excluaient mutuellement et dont aucun n’a fait l’objet d’un véritable
consensus : la délégation éthiopienne a proposé d’ajouter "équitable et
raisonnable" après "utilisation"; la délégation égyptienne a proposé de préciser
le terme "utilisation" en ajoutant "prenant en considération tous les facteurs
et circonstances pertinents mentionnés à l’article 6, l’obligation de coopérer
et l’obligation de ne pas causer de dommages significatifs"; la délégation
syrienne a quant à elle proposé, pour éviter le type d’amendement proposé par
les deux autres délégations, de retenir un énoncé plus général qui corresponde
aux commentaires de la Commission du droit international. Elle souhaitait donc
ajouter, après la référence à l’utilisation, à la gestion et à la protection des
cours d’eau internationaux, "dans l’intérêt de toutes les parties concernées".
Il a enfin été proposé de supprimer les mots "utilisation optimale et durable",
mais environ un tiers des délégations s’y est opposé. Le libellé actuel,
complété par l’amendement proposé par le Royaume-Uni, est de toute évidence le
seul à pouvoir faire l’unanimité.

65. En deuxième lieu, les amendements se répartissent en deux catégories : ceux
qui vont dans le sens de la suppression du huitième alinéa d’une part et ceux
qui vont dans le sens de sa modification en sorte qu’il se lise non plus "en
vertu du droit international" mais "sous réserve des règles et principes
applicables du droit international". Un certain nombre de délégations ont
appuyé cette proposition mais la majorité d’entre elles continue de penser qu’il
est mal venu d’introduire une telle disposition dans le préambule. De plus, la
proposition visant à retenir un libellé plus propice à un consensus, en
substituant "sous réserve de" à "en vertu de", a été rejetée par bon nombre des
délégations qui étaient favorables à l’introduction du huitième alinéa dans le
préambule.

66. Il est intéressant de noter que la moitié seulement des délégations qui
étaient favorables au huitième alinéa, se sont prononcées en faveur de
l’utilisation de l’expression "sous réserve des règles et principes applicables
du droit". Ces délégations préféraient en outre que l’on supprime la deuxième
partie du libellé actuel, c’est-à-dire ", et soulignant qu’ils assument la
responsabilité directe des mesures qu’il convient de prendre".
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67. En ce qui concerne le neuvième alinéa, M. Pulvenis rappelle la suggestion
de l’Expert-consultant qui consistait, pour compenser la suppression du huitième
alinéa, à ajouter une référence à la Déclaration de Stockholm de 1972 dans le
neuvième alinéa. La plupart des délégations qui étaient favorables au huitième
alinéa sont opposées à cette solution au motif qu’elle ne répond pas à leurs
besoins et n’apaise pas leurs inquiétudes. Le problème qui se pose est celui de
la pertinence d’une référence à la Déclaration de Stockholm au neuvième alinéa.
Certains sont d’avis que cette référence est nécessaire, mais la majorité des
délégations estime que ce serait une source de confusion et que les références à
la Déclaration de Rio et à Action 21 suffisent.

68. M. Pulvenis déclare en conclusion que l’énoncé actuel du neuvième alinéa,
tel qu’il figure dans le rapport du Comité de rédaction, est celui qui semble
recueillir le plus de suffrages.

69. Le PRÉSIDENT dit qu’il croit comprendre, s’agissant du cinquième alinéa du
préambule, que le Groupe de travail souhaite substituer l’article "une" à
l’article "la" devant les mots "Convention-cadre" et supprimer les crochets qui
figurent dans cet alinéa.

70. Il en est ainsi décidé .

71. M. SVIRIDOV (Fédération de Russie) dit qu’il faudra revenir sur le mot
"durable" qui était placé entre crochets.

72. M. AMARE (Éthiopie) dit que sa délégation aurait souhaité que l’on parle de
l’utilisation "équitable et raisonnable" dans cet alinéa et qu’elle formule donc
des réserves en ce qui le concerne.

73. M. RAO (Inde) dit que sa délégation ne peut accepter le mot "durable" ni au
cinquième alinéa du préambule, ni dans les articles 5, 6 et 7.

Huitième alinéa du préambule

74. Le PRÉSIDENT dit qu’il ressort du rapport du Coordonnateur des
consultations qu’une majorité d’États souhaite que le huitième alinéa placé
entre crochets ne figure pas dans le préambule, même si de nombreuses
délégations ont exprimé un avis opposé.

75. M. ISKIT (Turquie) considère qu’il est essentiel d’inclure cet alinéa dans
le préambule car une mention expresse de la souveraineté des États est
indispensable. Il réserve donc la position de sa délégation.

76. M. SALINAS (Chili) estime lui aussi qu’il est indispensable de mentionner
la souveraineté des États et il réserve donc le droit de sa délégation de
revenir sur cette question.

77. M. CAFLISCH (Suisse) dit que la délégation suisse avait demandé l’insertion
d’un alinéa sur la souveraineté de tous les États riverains, ceux d’amont comme
ceux d’aval, dans les limites du droit international. Sur d’autres questions,
la délégation suisse a fait preuve d’une grande souplesse et elle aurait été
prête à envisager une reformulation, voire à renoncer à cet alinéa si le
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résultat du débat sur les articles 5, 6 et 7 lui avait donné satisfaction. Tel
n’a pas été le cas, et elle tient donc à réserver sa position.

78. Mme GAO Yanping (Chine) fait observer que le huitième alinéa du préambule,
placé entre crochets, énonce une vérité incontestable en droit international et
qu’elle ne voit donc pas pour quelle raison on peut s’opposer à son insertion.
Elle réserve donc la position de sa délégation.

79. M. PASTOR RIDRUEJO (Espagne), M. AMARE (Éthiopie), M. HABIYAREMYE (Rwanda),
Mme KALEMA(Ouganda), Mme VARGAS de LOSADA (Colombie), M. BENÍTEZ SAÉNZ
(Uruguay), M. LAVALLE (Guatemala), M. ŠMEJKAL (République tchèque) et M. LOIBL
(Autriche) disent qu’ils auraient souhaité que le huitième alinéa figure dans le
préambule et qu’ils réservent donc la position de leurs délégations.

80. M. KASME (République arabe syrienne), qu’appuie Mme BOCALANDRO (Argentine),
fait observer que tant lors des consultations qu’au sein du Comité de rédaction
la majorité des délégations ont estimé que le huitième alinéa ne devait pas
figurer dans le préambule.

81. Il en est ainsi décidé .

Article 8

82. Le PRÉSIDENT croit comprendre qu’il n’y a pas eu d’accord général en ce qui
concerne les mots figurant entre crochets au paragraphe 2 de l’article 8 et que
dans ces conditions, il considérera, s’il n’y a pas d’objection, que le Groupe
de travail souhaite les supprimer, ce paragraphe se terminant alors après les
mots "cours d’eau international".

83. Il en est ainsi décidé .

Premier alinéa du préambule

84. Le PRÉSIDENT croit comprendre qu’il existe des divergences au sein du
Groupe de travail sur le point de savoir si l’on doit conserver ou supprimer les
mots "et de leurs écosystèmes" qui figurent entre crochets au premier alinéa du
préambule.

85. M. DEKKER (Pays-Bas), qu’appuient Mme BARRETT (Royaume-Uni) et M. CANELAS
de CASTRO(Portugal), estime nécessaire de mentionner les écosystèmes des cours
d’eau internationaux au premier alinéa du préambule.

86. M. SVIRIDOV (Fédération de Russie), qu’appuie M. YAHAYA (Malaisie) estime
que la notion figurant déjà aux articles 20 et 22, il n’est nul besoin d’en
faire mention dans le préambule.

87. M. TANZI (Italie) dit que sa délégation avait proposé d’introduire cette
notion à l’article 5 et que cela n’a pas été accepté. Le minimum que l’on
puisse faire est de mentionner les écosystèmes dans le préambule, qui n’a aucun
caractère normatif.
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88. Le PRÉSIDENT constate que les opinions sont partagées mais fait observer
qu’il ressort du rapport de M. Morshed, qui a coordonné les consultations,
qu’une majorité des délégations estiment que les mots "et de leurs écosystèmes"
ne doivent pas figurer au premier alinéa du préambule.

89. Il en est ainsi décidé .

90. M. SVIRIDOV (Fédération de Russie) regrette que le Groupe de travail n’ait
pas, comme l’avait proposé la délégation russe, fait référence aux ressources
biologiques à l’article 8. La délégation russe avait par ailleurs proposé un
article 8 bis sur le respect du régime des traités concernant les frontières
entre les États mais, vu les résultats des consultations sur le paragraphe 1 de
l’article 3, elle n’insiste pas et retire cette proposition.

91. M. ENAYAT (République islamique d’Iran) fait observer que c’est par erreur
que la République islamique d’Iran est citée parmi les auteurs du document
A/C.6/51/NUW/WG/CRP.84, un document qu’elle n’a jamais approuvé.

92. Le PRÉSIDENT rappelle que tout au long de l’examen des projets d’articles
des délégations ont exprimé des réserves quant à l’utilisation du mot
"significatif". Ce mot figure dans quatre formulations différentes : aux
articles 7, 21 et 27, "dommages significatifs", aux articles 12, 18 et 26
"effets négatifs significatifs", au paragraphe 4 de l’article 3, "porte atteinte
de façon significative" et au paragraphe 2 de l’article 4, "être affectée de
façon significative". Le Président croit comprendre que le Groupe de travail
souhaite conserver ce mot dans toutes ces dispositions, les réserves ayant été
formulées à cet égard étant dûment consignées.

93. Il en est ainsi décidé .

Article 29

94. Le PRÉSIDENT croit comprendre que le Groupe de travail souhaite, à
l’article 29, remplacer le mot "internes" par les mots "non internationaux", les
réserves exprimées sur ce point par deux délégations étant dûment consignées.

95. Il en est ainsi décidé .

La séance est levée à 18 h 20 .


